
 

 

Convocation du Conseil général 
 

Jeudi 19 mars 2026, à 20h00 

A l’Aula du Nouveau bâtiment administratif (NBA) 
 

Ordre du jour 

1. Appel.  

2. Procès-verbal de la séance ordinaire du 11 décembre 2025.  

3. Nominations :  
3.1.  d’un membre à la commission du feu, en remplacement de Mme Gordana Botalla, 

démissionnaire au 18 novembre 2025.  
3.2. d’un membre à la commission d’urbanisme, en remplacement de M. Zulfija Arbnor, 

démissionnaire dès le 30 juin 2026.   

4. Nomination de l’organe de révision pour les comptes 2025 à 2027. Arrêté 1514. Rapport 
à l’appui.   

5. Demande de crédit d’engagement de CHF 76'000.00 (TTC) pour la mise en place d’une 
pompe à matière fécale, d’un appareil de nettoyage haute pression ainsi que l’implantation 
de 7 pieux d’amarrage pour bateaux au port. Arrêté 1515. Rapport à l’appui.  

6. Demande de crédit d’engagement de CHF 60'000.00 (TTC) pour les inspections et 
réparations ponctuelles des anciens drainages agricoles au sud du territoire communal. 
Arrêté 1516. Rapport à l’appui.  

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 1'309'100.00 (TTC) pour la rénovation des 
infrastructures sportives et la mise à jour du plan de fermeture du Centre scolaire des Deux 
Thielles. Arrêté 1517. Rapport à l’appui.  

8. Régime de signalisation routière au sein de la Vieille Ville du Landeron. Rapport à l’appui.  

9. Projet d’arrêté à développer :  
9.1. Projet d’arrêté relatif à une subvention de 50% des frais reconnus pour un abonnement 

annuel Onde Verte (3 zones) ou pour un abonnement général CFF, déposé le 
16 février 2026.  

10. Interpellation et questions écrites. 
10.1. Interpellation du PSL « peut-on se passer de la commission de la police du feu ? », 

déposée le 11 décembre 2025.   

11. Questions orales.  

12. Divers du Conseil communal.  

Le Landeron, le 2 février 2026       Conseil communal 

Publication dans la FO le 27 mars 2026, fin du délai référendaire le 6 mai 2026.     
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No 7 Séance du Conseil général du jeudi 11 décembre 2025 à 19 h 00 
A la salle de la Justice de l’Hotel de Ville du Landeron 

 
Ordre du jour :  
1. Appel 
2. Procès-verbal no 6 de la séance extraordinaire du 2 octobre 2025. 
3. Nominations 

3.1 d’un membre suppléant pour le Conseil régional du Syndicat régional de la sécurité 
civile du Littoral neuchâtelois (SSCL) 
3.2. d’un membre au CAP à partir du 1er janvier 2026 en remplacement de M. Zulfija Arbnor, 
démissionnaire au 31 décembre 2025.  

 3.3. d’un membre à la commission du feu en remplacement de Mme Gordana Botalla, 
démissionnaire au 18 novembre 2025 

4.  Budget 2026 
5. Rapport d’information relatif au plan financier et des tâches (voir budget 2026) 
6. Demande de crédit d’engagement de CHF 629'142.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection et d’extension du réseau électrique pouvant intervenir en 2026 
7. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection et d’extension du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2026 
8.  Demande de crédit d’engagement de CHF 170'000.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection du surfaçage et de fissures des routes communales ainsi que l’entretien et la 
rénovation ponctuelle du réseau d’éclairage public pouvant intervenir en 2026 

9. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers travaux de 
réfection et d’extension des réseaux des eaux claires et usées pouvant intervenir en 2026 

10. Arrêté concernant l’autorisation de contracter un emprunt de CHF 970'000.00 pour la 
Fondation de la piscine du Landeron afin qu’elle puisse mener différents travaux 
d’assainissement 

11. Réponse du Conseil communal à la motion (C20) « Encouragement à l’utilisation des 
transports publics par les jeunes en formation », déposée le 18 octobre 2023 et acceptée 
le 22 février 2024 

12. Projet d’arrêté à voter 
 12.1. Projet d’arrêté 1513 à voter « soutien financier au recours contre la démolition de la 

passerelle CFF », déposé le 2 octobre 2025 
13. Interpellation 
 13.1. Interpellation « mobilité (bus+ cycle) suite à diverses réalisations en 2025 », 

déposée le 29 octobre 2025 
14. Questions écrites. 
15. Pétitions, lettres et communications. 
16. Questions orales. 
17. Divers/communications du Conseil communal. 
 
 
1. Appel 

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Bonsoir Mesdames, bonsoir Messieurs, chers 
collègues, bienvenue dans cette belle salle de l'Hôtel de Ville où on a toujours plaisir à siéger, 
qui a été le lieu de nombreuses décisions sans doute très importantes. Je ne sais pas si elles 
étaient aussi importantes que celles qu'on va prendre ce soir. Mais en tout cas, j'ai beaucoup 
de plaisir à vous retrouver. Avant de passer à l'appel, je voulais souhaiter une bienvenue 
particulière à M. Abdelati Amasmoud (PS). On l'acclamera quand il arrive. Il remplace Mme 
Gordana Botalla (PS), démissionnaire, qu'on remercie pour son engagement. Et puis j'avais 
aussi l'intention de saluer M. Tobias Antoni (UDC), nouveau suppléant, en remplacement de 
Mme Vanessa Romano, démissionnaire. Mais il est malade et a, à juste titre, décidé de ne pas 
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partager ses microbes et ses virus avec nous. Donc on lui souhaitera une cordiale bienvenue 
la prochaine fois. Nous remercions également pour son engagement M. Arbnor Zulfija (PVL) 
qui est démissionnaire, comme vous avez pu le voir parce que son remplacement est à l'ordre 
du jour. Son suppléant sera nommé prochainement. Le PSL a deux postes de suppléants 
vacants, sauf erreur. Donc, on aura encore plein de monde à accueillir prochainement. » 
 
Le secrétaire passe à l’appel. 
 
Présents : Caillet Cédric, Chapatte Marc, Fauro Massimo, Frochaux Léonie, Kohler Cindy, 
Kühni Ugo, Mallet Gregory, Maurer Corentin, Muriset Christian, Perrot Ophélie, Savoy 
Jacques, Stooss Nathalie, Tschanz Numa, Voisard Mathias, Auberson Loïs, Boillat Erine, 
Gross Marie-Claude, Guizzardi Fabrizio, Jacot Michael, Magnan Cyril, Marillier Nathalie, 
Pétermann Jean Pascal, Rubbi Michel, Sieber Monique, Steffen Remo, Bader Joël, Bürli 
Gilliane, Froelicher Thomas, Hopmann Mathieu, Martin Jesus, Piot Vanessa, Randazzo Patric, 
Forster Vincent, Muriset Jessica, Perrenoud Stéphane, Gabriel Reto et Jakob Yves. 
 
Excusés : Devenoges Jacques et Wenger Lucas. 
 
 
37 Conseillers généraux présents, majorité à 19.  
 
Conseil communal 
Présents : Ciervo Marisa, Matthey Frédéric, Schouller Nadine, Guye Olivier et Winz Fredy. 
 
Bureau du Conseil général : 
Président: M. Gregory Mallet  CAN 
Secrétaire: M. Fabrizio Guizzardi  PLR 
Questeurs: M. Mathieu Hopmann  PSL 
 M. Vincent Forster  PVL 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Une information est passée par les responsables de 
partis concernant le report du point 12 ; à savoir le projet d'arrêté 1513 « Soutien financier au 
recours contre la démission de la passerelle ». J'espère que l'information est arrivée à tout le 
monde, donc on passera du point 11 au point 13. » 
 
 
2. Procès-verbal no 6 

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Avez-vous des remarques concernant le procès-
verbal de la séance du 2 octobre 2025 ? ». Il donne la parole à l’assemblée. 

M. Christian Muriset (C) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, à propos de mon 
intervention dans les divers concernant l’Armoriale, je ne crois pas avoir dit 
"irrémétentieusement" parce que je ne sais pas ce que cela veut dire. J'ai dit que la croix a été 
irrévérencieusement repeinte en noir. C'est en page 16. » 

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « La dyslexie a encore frappé. D'autres remarques? 
Ce n'est pas le cas. Alors, je propose à celles et ceux qui acceptent ce procès-verbal de le 
manifester par un lever de main. » 

Le procès-verbal n°6 de la séance ordinaire du 2 octobre 2025 est accepté à l’unanimité. 
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3. Nominations  

3.1. d’un membre suppléant pour le Conseil régional du Syndicat régional de la sécurité civile 
du Littoral neuchâtelois (SSCL) 
 
M. Jean Pascal Pétermann (C) propose M. Cyril Magnan. 
 
Sa nomination est acceptée par applaudissements. 
 
3.2. d’un membre au CAP à partir du 1er janvier 2026 en remplacement de M. Zulfija Arbnor, 
démissionnaire au 31 décembre 2025 
 
M. Stéphane Perrenoud (PVL) propose Mme Jessica Muriset. 
 
Sa nomination est acceptée par applaudissements. 
 
3.3. d’un membre à la commission du feu en remplacement de Mme Gordana Botalla, 
démissionnaire au 18 novembre 2025 
 
Mme Gilliane Bürli (PS) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, malheureusement 
le PS n'a trouvé personne pour remplacer Mme Botalla actuellement. Nous avons eu un 
téléphone avec Mme Nadine Schouller pour savoir si on pouvait chercher quelqu'un qui était 
une personne non élue, ou si un candidat se présentait dans notre parti. Mais aujourd'hui on 
n'a trouvé personne. On regrette cette situation, on fera une interpellation par la suite. On va 
encore chercher. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Je vous remercie pour ces explications. Alors, je 
demande si un autre parti aurait une candidature. Ce n'est pas le cas, donc j'admets que cela 
va automatiquement revenir à l'ordre du jour la prochaine fois. Parfait! Alors, peut-être juste la 
personne qui sera élue se fera applaudir aussi, si cela peut motiver quelqu'un. » 
 
 
4.  Budget 2026 
 Arrêté 1507 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
 
M. Frédéric Matthey (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Comme le veut 
la tradition, chaque année le Conseil communal vous présente un budget qui nécessite peut-
être deux ou trois explications. Je ne vais pas revenir sur le détail du rapport parce que sinon 
le président n'aimera pas que je relise les éléments qui se trouvent dans le rapport mais 
globalement il y a des choses quand même assez importantes. Comment a-t-on organisé notre 
travail pour en arriver là ? On a pris les éléments connus à ce jour, c'est-à-dire la situation 
économique 2025 projetée en 2026. Donc il n’y a pas eu de spéculations que 2026 serait une 
moins bonne année que 2025. On pense que les hypothèses prises pour le travail ont été 
relativement optimistes. On espère qu'elles seront encore meilleures bien évidemment, mais 
on n'a pas dégradé la situation de manière volontaire. Parce qu'on l'a entendu par le passé 
que le Conseil communal rétrécissait les revenus fiscaux. Et clairement, je tenais à préciser 
que le travail a été fait en connaissant 2025 et pas en spéculant sur une crise économique 
plus forte en 2026 que 2025. Cela est un élément qui est important à souligner. D'autre part, 
même si le budget qu'on présente est déficitaire, ce qu'on regrette bien évidemment, on a 
décidé de ne pas couper dans les prestations. Aucune prestation qui a été délivrée par le 
passé, a été supprimée par le Conseil communal donc on a maintenu les différentes 
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prestations qui sont faites principalement aux sociétés locales. Il y en a même quelques-unes 
qui sont supplémentaires par rapport à cette année 2025 ou les années précédentes. Et 
dernier élément important à souligner, on est parti du principe également au niveau des 
employés. Donc on a la latitude de proposer cela, il n’y a pas d’échelon automatique. On a 
pris, dans le budget, une augmentation d’un point pour chaque collaborateur. Donc ce sont les 
trois éléments qui ont finalement guidé notre travail. Bien évidemment on l’a fait de manière 
sérieuse en essayant de limiter les coûts où on pouvait les limiter mais on n'a pas coupé de 
manière massive dans le budget. C'est pour cela qu'aujourd'hui le budget présenté est 
malheureusement déficitaire. On va faire au mieux pour pouvoir le piloter et si possible avoir 
moins de déficit que ce qui est indiqué. On va espérer que les revenus fiscaux seront plus 
importants également, mais là je dirais qu'on a peu de leviers pour pouvoir agir là-dessus. Et 
globalement, c'est ce qui nous a permis de vous proposer aujourd'hui ce budget. Le CC ne va 
pas rallonger pour rallonger. On a eu des discussions assez importantes avec la commission 
financière, qui a aussi eu des discussions avec notre responsable des finances. On se tient 
volontiers à disposition s'il devait avoir des questions du Conseil général pour y répondre de 
manière précise. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) annonce l’arrivée de M. Jean-Philippe Senn (C). 
 
38 Conseillers généraux présents, majorité à 20.  
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux commissions. 
 
M. Michael Jacot (PLR), au nom de la Commission financière et de gestion : « Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs, notre rapport est déjà bien complet. Je relèverais 
simplement que la situation financière de la commune n'est pas mauvaise, mais à surveiller. Il 
faut continuer à bien travailler pour ne pas risquer la mise en place du mécanisme de frein à 
l'endettement. Lors de nos séances, nous nous sommes notamment intéressés aux 
indicateurs que vous trouverez en début de cahier après le rapport du Conseil communal et à 
leur comparaison intercommunale ainsi que les subventions aux sociétés locales, comme 
précédemment mentionnées. Nous avons également lu avec détail le plan des intentions et 
différents éléments ont retenu notre attention, comme les éventuels impacts financiers du 
CAD, du PAL, des crues, et des arrêts de bus, entre autres. Nous remercions Monsieur Arizzi 
pour ses réponses tout en finesse à nos nombreuses questions ainsi que le chef du dicastère 
des finances et l'ensemble du Conseil communal pour leurs explications. La CFG vous invite 
donc à accepter ce budget. Je vous remercie. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux groupes. 
 
Mme Gilliane Bürli (PS) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, le Parti socialiste 
a discuté le budget avec la retenue nécessaire s'agissant d'un budget. Nous reconnaissons la 
complexité d'anticiper avec précision les retours et ajustements cantonaux concernant les 
impôts et les diverses péréquations durant le cycle de 18 mois séparant l'établissement d'un 
budget et les comptes. Le PSL trouve tout de même qu'un million d'écart entre le budget 2024 
et les comptes de cette même année montrent la grande prudence de nos autorités. Le PSL 
s'est également interrogé sur les grandes variations des indicateurs financiers du budget. 
Pourrait-on en avoir les tendances et visions de la part du département des finances avec des 
explications lors des comptes 2025, donc en 2026 ? Le PSL remercie le Conseil communal et 
le chef des finances pour l'établissement du budget 2026 et l'acceptera à l'unanimité. » 
 
M. Jean Pascal Petermann (PLR) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, le 
budget qui nous a été proposé ce soir est réaliste. Il tient compte d'une conjoncture 
économique compliquée, mais sans tomber dans une prudence excessive. Oui, notre 
commune peut encore supporter le déficit prévu grâce à sa fortune actuelle. Cependant, le 
frein à l'endettement commence clairement à se profiler pour les prochaines années. Nous 
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devons en être tous conscients. Le Conseil communal a choisi de maintenir l’échelon salarial 
du personnel communal, bravo. Avec une meilleure évaluation de leurs besoins, il a aussi 
conservé les subventions aux sociétés locales. C'est un message important pour notre tissu 
associatif, qui fait vivre notre village. Encore une fois, bravo et merci. En parallèle, certains 
frais généraux ont été réduits, notamment en matière de représentation. Ce soir, on a un apéro 
un petit peu plus restreint. Le PLR tient à remercier le chef des finances, Monsieur Arizzi et 
son équipe, ainsi que les responsables des dicastères et l'ensemble du Conseil communal 
pour les travaux réalisés. Conscient des défis à venir, tout en restant prudent, le PLR acceptera 
ce budget à l'unanimité. Merci beaucoup. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole pour les interventions individuelles. 
 
M. Jacques Savoy (C) : « Monsieur le Président, notre budget 2026 présente un déficit d'un 
demi-million. C'est pas tellement là-dessus que j'aimerais discuter. Ma préoccupation 
concerne un peu les prochaines années. Comme le souligne de manière un peu trop implicite 
le rapport de la CFG, notre commune va faire face aux conséquences d'un endettement élevé 
et en corollaire, le frein à l'endettement imposé par le canton. Si vous regardez les pages 164 
et suivantes, surtout la 164 avec les projections des années 27-29, le besoin financier noté 
dans ces années et la capacité d'autofinancement montrent très clairement que le frein à 
l'endettement va frapper notre commune. Dès lors, j'invite le Conseil général dans nos 
prochaines séances de faire attention aux dépenses et investissements qui vont encore 
potentiellement réduire notre marge d'autofinancement. Comme une personne avertie en vaut 
deux, la majorité devrait passer à 40, non ? » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) annonce l’arrivée de M. Amasmoud Abdelati.  
 
39 Conseillers généraux présents, majorité à 20.  
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Bonsoir Monsieur, on vous a souhaité la bienvenue 
en début de séance. Quand vous arriveriez, on vous applaudirait. Est-ce que quelqu'un 
souhaite qu'on passe le budget en revue page par page, ligne par ligne, caractère par 
caractère? Ce n'est pas le cas. Je vous propose que si vous avez des questions ou des 
remarques, vous fassiez finalement comme M. Savoy vient de le faire en nous expliquant la 
page, éventuellement le compte concerné et puis votre question. Ceci étant dit, est-ce qu'il y 
a des questions ou des remarques? Si plus personne ne souhaite prendre la parole, on va 
mettre le budget au vote. Donc je demande à celles et ceux qui acceptent ce budget de le 
manifester par un lever de main. » 
 
Passage au vote de l’arrêté 1507. Ce dernier est accepté par 37 oui sans opposition. 
 
 
5. Rapport d’information relatif au plan financier et des tâches (voir budget 2026) 

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Le point suivant est en fait un corollaire, à savoir le 
rapport d'information relatif au plan financier et des tâches. Je sais pas si des compléments 
doivent être rapportés? Je donne la parole au Conseil communal. » 

M. Frédéric Matthey (CC) : « Non, je n’ai pas de compléments à ajouter. S’il y a des 
questions, je reste à disposition. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Alors, y a-t-il des questions? Ce n’est pas le cas. 
C'est un point qui n'est en fait pas soumis au vote. Donc, on peut sans autre surfer jusqu'au 
point 6. » 
 



6 
 

PV CG no 7 du 11 décembre 2025 

 
6. Demande de crédit d’engagement de CHF 629'142.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection et d’extension du réseau électrique pouvant intervenir en 2026 
 Arrêté 1508 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
 
M. Frédéric Matthey (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Je vais essayer 
de ne pas faire long, parce que c'est un crédit sur lequel vous avez l'habitude de vous 
prononcer chaque année. Ceci regroupe trois éléments :  

• des travaux doivent être faits dans l'année. On en a discuté assez largement avec la 
commission SI-TP. Chaque année, on discute sur les différents travaux qui sont à faire, 
principalement les armoires électriques qui ont pris un retard assez important. Il y a 
quelques années, on a décidé de faire plutôt une rénovation chaque année en mettant 
un certain budget pour ces rénovations et ne pas faire une opération coup de poing qui 
coûterait extrêmement cher en une fois. Donc on poursuit ces différents travaux.  

• d'autre part, ce crédit est lié à la convention que nous avons GRD avec Eli10, c'est-à-
dire, s'il y a des travaux qu'ils doivent engager, par exemple une grosse panne 
électrique ou autre, ils doivent pouvoir faire les travaux nécessaires pour faire 
fonctionner le réseau sans passer la demande au Conseil général.  

• et la troisième partie, c'est les extensions, c'est-à-dire liées aux constructions et bien 
sûr aussi à des taxes que les propriétaires et ceux qui font un développement 
immobilier payent. On doit également avoir cet argent à disposition.  

Donc le tout est fait dans ce crédit qui est valable pour une seule année. Et si l'argent n'est 
pas dépensé parce que les travaux ne sont pas engagés, car il n'y a pas besoin de les faire, 
à la fin de l'année, ce crédit s'éteint. Et l'année suivante, on en demandera un nouveau car il 
ne se reporte pas d'année en année. Le montant peut paraître élevé, mais c’est de 
l’infrastructure qui permet de garder notre réseau électrique, dont nous sommes propriétaires, 
dans un bon état de fonctionnement et dans les règles de sécurité exigées par les lois en 
vigueur. Je reste à disposition s'il y a des questions. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux commissions. 
 
M. Michael Jacot (PLR), au nom de la Commission financière et de gestion : « Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs, j'interviens une seule fois pour l'ensemble des quatre 
crédits suivants. La CFG se réjouit de lire prochainement le suivi sur les cinq dernières années 
de l'usage de ces différents crédits que nous avons demandé au Conseil communal. La CFG 
approuve ces quatre demandes de crédit et vous encourage à la suivre. Je vous remercie. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C), ayant donnée la parole aux groupes et pour les 
interventions individuelles, passe au vote de l’arrêté 1508. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1508. Ce dernier est accepté par 38 voix sans opposition. 
 
 
7. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection et d’extension du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2026 
 Arrêté 1509 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
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M. Frédéric Matthey (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, je ne vais pas 
faire long. C’est le même principe que pour le crédit précédent, mais pour l’eau. Je ne vais pas 
expliquer les différents éléments comme je l'ai fait pour l'électricité. Je reste à disposition s'il 
devait y avoir des questions. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C), ayant donnée la parole aux groupes et aux interventions 
individuelles, passe au vote de l’arrêté 1509. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1509. Ce dernier est accepté par 38 oui sans opposition. 
 
 
8. Demande de crédit d’engagement de CHF 170'000.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection du surfaçage et de fissures des routes communales ainsi que l’entretien 
et la rénovation ponctuelle du réseau d’éclairage public pouvant intervenir en 2026 
Arrêté 1510 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
 
M. Fredy Winz (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, c'est le même principe 
que les deux crédits que vous venez d'accepter. C'est un crédit budgétaire donc qui se 
renouvelle chaque année et qui permet de faire ce qu'il faut quand il faut. Ce crédit permet de 
profiter d'un chantier, d'une urgence et de compléter les travaux pour éviter de devoir revenir 
six mois après avec des compléments. C'est toujours pour des travaux jusqu'à CHF 50'000.-. 
Donc si cela excède ce montant de la compétence du Conseil communal, cela repasse de 
toute façon au Conseil général. Le CC vous remercie d'accepter ce crédit. Et je vous parle 
directement du point 9 pour lequel on demande, c'est la première fois par contre pour celui-là, 
un crédit budgétaire de CHF 162'000.- pour l'évacuation des eaux usées et des eaux claires. 
Jusqu'à maintenant, on n'en avait pas pour cela. Mais c'est dans la même logique s'il faut 
ouvrir pour une conduite d'eau potable ou pour l'électricité, de pouvoir aussi éventuellement 
faire un petit bout de séparatif ou remettre une conduite sans devoir mettre des plaques 
métalliques sur le trou pendant quatre mois parce qu’il faut faire une nouvelle demande. On 
vous remerciera de l'accepter. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C), ayant donnée la parole aux groupes et pour les 
interventions individuelles, passe au vote de l’arrêté 1510. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1510. Ce dernier est accepté par 38 pour sans opposition. 
 
 
9. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection et d’extension des réseaux des eaux claires et usées pouvant intervenir 
en 2026 

 Arrêté 1511 

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Le Conseil communal a déjà pris la parole, la 
commission financière aussi. Les groupes sont muets, pour combien de temps on ne sait pas. 
Il n’y a pas d’interventions individuelles non plus. Je vous demande à nouveau de passer au 
vote. Celles et ceux qui acceptent ce crédit, veuillez le faire par un lever de main. » 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1511. Ce dernier est accepté par 38 voix sans opposition. 
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10. Arrêté concernant l’autorisation de contracter un emprunt de CHF 970'000.00 pour 
la Fondation de la piscine du Landeron afin qu’elle puisse mener différents travaux 
d’assainissement 

 Arrêté 1512 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
 
M. Fredy Winz (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, les statuts de la 
Fondation de la piscine stipulent que les travaux importants sont financés par un emprunt 
auprès de la commune après aval du Conseil général ; raison pour laquelle vous êtes appelés 
à vous prononcer ce soir. La piscine du Landeron est un lieu connu de tous et son rôle social 
et intergénérationnel n'est plus à prouver. En service depuis 55 ans, elle n'a plus bénéficié de 
gros travaux depuis 15 ans. Une remise à jour, dont vous trouvez le détail dans le rapport, est 
devenue nécessaire, voire urgente pour certains éléments. La Fondation profitera de recouvrir 
le toit de panneaux solaires, ce qui est particulièrement intéressant étant donné que les 
périodes d'auto-consommation coïncident exactement avec les périodes de grande 
production. Vous aurez remarqué que contrairement à d'autres piscines, la Fondation 
préconise le remplacement du liner existant plutôt qu'une cuve inox pour les raisons suivantes. 
Un liner coûte moins cher au mètre carré qu'une cuve en inox, mais surtout les coûts 
préparatoires pour accueillir un bassin inox sont beaucoup plus élevés. Un liner tolère mieux 
les petites déformations et sa durée de vie est d'environ 15 à 20 ans. L'inox peut durer 
effectivement 40 ans ou plus mais il est beaucoup plus exigeant et délicat au niveau de 
l'entretien. Le Conseil communal vous remercie d'accepter ce crédit. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux commissions. 
 
M. Michael Jacot (PLR), au nom de la Commission financière et de gestion : « Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs, vous avez pu lire notre rapport dans le cahier. Les 
nombreuses réponses à nos questions n'ont pas permis de clarifier l'avis final de tous les 
membres. Néanmoins, la CFG accepte cet arrêté à sa grande majorité. Je vous remercie. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux groupes. 
 
Mme Vanessa Piot (PSL) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, la piscine fait 
partie des atouts pour notre commune. Elle a repris des couleurs mais pour ne pas perdre une 
goutte, des gros travaux sont encore nécessaires. C'est donc à l'unanimité que le Parti 
socialiste accepte cet emprunt de CHF 970'000.-. Pour ma part, je vous donne rendez-vous à 
l’ouverture pour l’aquagym. » 
 
M. Loïs Auberson (PLR) : « Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, le groupe PLR 
a pris connaissance avec grand intérêt de cette demande de crédit. Comme vous le savez et 
comme cela a été dit, la piscine est un atout majeur et un marqueur important du Landeron 
vis-à-vis de la population de notre village et de notre région. Nous nous réjouissons de 
constater que l'essentiel de cette demande de crédit porte sur tous les travaux indispensables 
à la sécurité, à la fiabilité des infrastructures et à l'amélioration de l'accueil du public et des 
conditions de travail du personnel. Et bien que cela ne soit pas un élément principal, 
l'amélioration aussi au niveau écologique. Nous souhaitons aussi souligner que la piscine s'est 
ouverte à des sponsors externes pour la rénovation de la place de jeux et pour divers 
équipements. Nous invitons le Conseil de fondation à poursuivre cet effort de partenariat avec 
des entités privées visant à améliorer l'espace public. Enfin, le groupe PLR tient à remercier 
et à saluer le Conseil de fondation ainsi que le personnel de la piscine qui ont donné un 
nouveau souffle depuis quelques années à notre piscine et ne cessent de redynamiser cet 
espace tout en faisant d'elle un endroit répondant aux normes d'hygiène, de sécurité, un 
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espace vivant, accueillant et dynamique. Le groupe PLR soutiendra à l'unanimité cette 
demande de crédit. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C), ayant donnée la parole aux groupes et pour les 
interventions individuelles, passe au vote de l’arrêté 1512. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1512. Ce dernier est accepté par 38 oui sans opposition. 
 
M. Jean Pascal Pétermann (PLR), président du Comité de la Fondation de la piscine : « La 
date d'ouverture est fixée au 16 mai 2026. Je m'engage, mes collègues de la fondation ne 
savent pas encore, mais une semaine avant l'ouverture, à vous inviter tous pour des portes 
ouvertes. On cherche des sponsors. » 
 
 
11. Réponse du Conseil communal à la motion (C20) « Encouragement à l’utilisation 

des transports publics par les jeunes en formation », déposée le 18 octobre 2023 et 
acceptée le 22 février 2024 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
 
M. Olivier Guye (CC) : « Cette réponse à la motion pourra peut-être décevoir quelques-uns, 
fera peut-être grincer des dents d'autres, mais en fait ce qu'on a trouvé là c'est vraiment un 
consensus et non pas un compromis. On s'est mis tous d'accord au niveau du Conseil 
communal pour cette solution qui est à la fois une réponse raisonnable et raisonnée. Elle est 
raisonnable parce qu'on passe de CHF 0.- à CHF 62'500.- de subventionnement par rapport 
aux parents des jeunes en formation. Et ce montant, ce n'est pas un one shot, cela risque de 
se répercuter d'année en année, voire d'évoluer avec le prix des transports publics. Et puis, 
elle est raisonnée parce qu'on n’a pas mal comparé ce qui se passe autour de chez nous. Les 
communes de Cressier, Cornaux et Lignières ne donnent rien pour ce qui suit l'école 
secondaire obligatoire. Donc dès qu'on passe au secondaire II, ou bien en apprentissage, il 
n'y a pas de subventionnement. Le Val-de-Ruz ne donne rien non plus. Ce sont des exemples 
qu'on pourrait dire mauvais où il y a peu de finances. Il y a des communes qui sont beaucoup 
plus généreuses. Cortaillod est généreux et finance 50% des apprentis, Milvignes également 
jusqu'à 25 ans, Boudry aussi. Et le sommet du blues, c'est Laténa qui subventionne 50% du 
prix des seniors et des jeunes et même un 25% pour tous les adultes qui prennent les 
transports publics. Autrement dit, Laténa fait vraiment, non pas du social, mais de l'incitation 
à prendre les transports publics. Notre solution nous semble raisonnable et raisonnée. On a 
trois zones à franchir. Donc en fait, si on paie un tiers de l'abonnement de trois zones, on arrive 
à CHF 237.- par étudiant ou par apprenti. Des communes comme Cortaillod qui paie 50%, 
paient CHF 247.- ; donc à CHF 10.- près la même somme puisqu'ils n'ont que deux zones à 
franchir. Alors on est effectivement dans une partie du canton un peu défavorisée entre 
Lignières, Cressier et Le Landeron puisqu'on a trois zones jusqu'à Neuchâtel alors que 
Cortaillod et Boudry qui sont plus loin que nous, n'ont que deux zones. Du coup, comme on a 
aussi des budgets qui sont déficitaires à CHF 500'000.-, on s'est permis d'arrêter la subvention 
à partir de 20 ans en se disant que souvent les jeunes à cet âge-là ont une première formation 
terminée. Il y en a qui vont aller plus loin, c'est vrai, mais c'est notre réponse qui est 
responsable et qui est, à mon avis, raisonnable. Maintenant, si les personnes sont peu 
contentes par rapport à cette réponse-là, il existe d'autres outils plus performants qui sont par 
exemple de faire un projet d'arrêté. Mais voilà, c'est notre réponse. » 
 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux motionnaires. 
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M. Vincent Forster (PVL), représentant des motionnaires : « Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, le groupe PVL remercie le Conseil communal pour son rapport, mais 
regrette clairement le manque d'ambition de la réponse apportée à notre motion sur le 
subventionnement des transports publics pour les jeunes en formation. Alors que plusieurs 
communes du littoral participent jusqu'à 50% au coût des abonnements, la proposition du 
Conseil communal - limitée à un tiers et seulement jusqu'à 20 ans - reste en-deçà des besoins 
réels. Elle ne tient pas suffisamment compte des parcours de formation qui se prolongent 
fréquemment au-delà de cet âge. Nous rappelons que Le Landeron dispose aujourd'hui de 
nouvelles rentrées financières, notamment près de CHF 50'000.- d'amendes, qui permettraient 
parfaitement d'envisager une aide plus substantielle. Une participation communale de 50 % 
pour les jeunes en formation jusqu'à 25 ans serait non seulement réaliste, mais surtout 
cohérente avec les pratiques régionales et avec notre volonté commune de promouvoir une 
mobilité durable. Avec la proposition actuelle, notre commune demeure peu attractive pour les 
jeunes en formation. Nous appelons donc le Conseil communal à revoir sa copie et à présenter 
une solution à la hauteur des enjeux sociaux, écologiques et éducatifs. Voilà ce qu'on pense. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
 
M. Frédéric Matthey (CC) : « Mesdames, Messieurs, vous pouvez interpréter comme cela le 
règlement parce qu'il ne dit rien en fait sur la motion. Après, si on regarde le droit supérieur, 
c'est-à-dire au Grand Conseil, on fait voter le classement de la motion. Libre à vous, vous êtes 
seul maître. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Ah punaise, ça c'est vachement génial et flippant. 
Alors, ce que je vous propose, c'est qu'on prenne cinq minutes de pause, on ouvre les fenêtres, 
comme cela je peux aussi me rafraîchir, et puis, je vous ferai part de ma décision souveraine. 
Donc, la séance reprend à 19h48. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Je vais vous expliquer ce qui va se passer. Si rien 
n'est fait ce soir ou dans l'année qui vient, cette proposition du Conseil communal sera intégrée 
au budget 2027. Ceux qui trouveront que c'est trop léger, pourront amender le budget 2027 à 
la hausse et ceux qui trouveraient que c'est trop généreux, pourront le faire à la baisse. Et il y 
a également possibilité, si quelqu'un le souhaite, des motionnaires ou d'autres, de faire un 
projet d'arrêté en cours d'année qui serait repris également dans le budget 2027. Dans ce 
contexte, il semble parfaitement inutile de mettre au vote le classement ou non de cette motion. 
Voilà comme cela, je crois que vous avez les explications et puis tout le monde sait à quoi 
s'attendre. » 
 
 
12. Projet d’arrêté à voter  

12.1. Projet d’arrêté 1513 à voter « soutien financier au recours contre la démolition de la 
passerelle CFF », déposé le 2 octobre 2025. 
 
 
13. Interpellation 

13.1. Interpellation « mobilité (bus+ cycle) suite à diverses réalisations en 2025 », déposée le 
29 octobre 2025 

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Nous passons donc à l'interpellation qui a été 
déposée le 29 octobre 2025. C'est pas souvent qu'on a des interpellations. Je rappelle juste 
qu'elle doit être déposée à l'administration 20 jours avant une séance. Elle est développée par 
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son auteur, le Conseil communal y répond oralement. Et puis, une fois que la réponse a été 
apportée par le CC, la discussion est close, à moins que le Conseil général n'en décide 
autrement. Et l'interpellateur a le droit de déclarer, sans procéder à aucun développement, s'il 
est satisfait ou non de la réponse. Est-ce que l'auteur, M. Michel Rubbi, souhaite développer 
son interpellation? » 
 
M. Michel Rubbi (PLR), l’interpellateur : « Non, j'ai pas besoin de la développer. » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
 
M. Fredy Winz (CC) : « Monsieur le Président. Mesdames, Messieurs, une fois n'est pas 
coutume, on s'est mis à deux pour répondre à cette interpellation. Donc je vais répondre sur 
la première partie et Mme Nadine Schouller va répondre sur les feux routiers des collèges. 
Concernant l'arrêt de bus LHand, il est vrai qu'au départ, cet arrêt était mal utilisé, voire pas 
utilisé du tout et la commune a écrit à la société CarPostal. Dans sa réponse, cette dernière a 
reconnu un manque de communication en interne et dit y avoir remédié en informant les 
chauffeurs. Et nous avons effectivement constaté qu'il y avait une amélioration, même s'il y a 
encore des cas où le bus, surtout quand il pleut, s'arrête là où il y a un abri. Vous parlez de 
mauvaise image, c'est un avis qui vous appartient et qu'on respecte. Mais on continue à penser 
qu'on a fait ce qu'on avait à faire. Je rappelle que le délai de 20 ans pour mettre aux normes 
les arrêts de bus principaux était échu et en 2024, nous avons mandaté un bureau 
d'ingénieurs. Avant le début des travaux, des discussions ont eu lieu entre les représentants 
du bureau d'ingénieurs, de CarPostal et des services communaux. Le projet a été accepté par 
toutes les parties. Nous rappelons également que, bien que coûteuse, la solution retenue nous 
a paru la plus pragmatique et la moins chère. Concernant la fin de l'interpellation - “Par ailleurs, 
ne faut-il pas que le conseil communal réfléchisse sur un plan de mobilité globale ?” - il y avait 
eu une étude assez complète faite au moment où on a réaménagé la rue du Centre après la 
construction du nouveau bâtiment administratif et qui avait défini le sens de circulation dans 
tout ce quartier de la gare. Et d'autre part, il y a sur le feu, j'allais dire, vous avez entendu parler 
de la voie verte qui va partir de Vaumarcus et venir jusqu'au Landeron qui est aussi en cours 
de mise en place à certaines places et d'études ailleurs. C'est donc un sujet qui va revenir de 
toute façon, Et il ne nous semble pas judicieux de refaire une étude, parce qu'on peut toujours 
en refaire une, mais il faut être conscient qu’à chaque fois, cela coûte quelque chose aussi. 
Donc il nous semble que ce n'est pas le moment opportun. Je passe la parole à Mme Nadine 
Schouller pour la suite. » 
 
Mme Nadine Schouller (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, je crois que 
je l'ai déjà dit mais je vais le répéter. Nous avons décidé d'ôter les feux du côté du C2T. Je 
crois que c'est une bonne chose. Tout le monde accepte et trouve que c’est une bonne 
solution. Maintenant pour ce qui est des pistes cyclables, qui sont au nombre de deux, nous 
n'avons en fait pas eu notre mot à dire. Le CC n'était pas au courant que ces pistes cyclables 
sur 100 mètres seraient là. C'est le canton qui en a décidé ainsi et on ne peut rien changer. 
Maintenant, elles seront utiles quand il y aura la mobilité qui arrivera, les zones vertes et tout, 
pour l’instant on n'en sait rien, mais ce n'est pas possible de changer. En fait, ce qu'il faut 
retenir dans ce carrefour, c'est que je crois que tout le monde est unanime pour dire que c'est 
une bonne chose. Le trafic est beaucoup plus fluide et tout se passe bien. » 
 
Mme Marisa Ciervo (CC) : « Je me permets juste de rajouter, puisque j'ai participé aux 
séances au sein de l'Association des communes, quelques perspectives sur ce qui se passe 
au niveau des pistes cyclables. Bien sûr, on a le regard sur la commune mais le canton a un 
projet aussi cantonal de réalisation qui est le plan directeur cantonal de la mobilité. Il y a une 
étude qui a été faite au niveau cantonal où effectivement le canton de Neuchâtel par rapport 
aux autres cantons de la Suisse était plutôt tout derrière. Il y a donc ce projet de développer 
environ 160 kilomètres de pistes cyclables. Le petit morceau que vous voyez ici, représente 
peut-être 200 mètres, c'est juste un petit bout d'un projet un peu plus grand comme celui qui 
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va jusqu'au pont de Saint-Jean. Cela fait vraiment partie d'un projet cantonal, à savoir qu’il y 
aura plus de septante kilomètres encore qui vont se réaliser. Donc rien d'étonnant que cette 
piste par la suite soit rallongée jusqu'au bout du canton de Neuchâtel. C’est donc juste pour 
donner une vision un peu plus globale. » 
 
M. Olivier Guye (CC) : « On pourrait encore dire que cette piste s'appellera « La Littorale ». » 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « J'admets qu'il n'y a pas de demande d'ouvrir la 
discussion sur ce point. Si je me trompe, n'hésitez pas à me le faire savoir. Dans ce cas, je 
vais proposer à l'interpellateur d'exercer son droit de déclarer, sans procéder à aucun 
développement, s'il est satisfait ou non de la réponse. » 
 
M. Michel Rubbi (PLR) : « Je vous remercie beaucoup pour votre réponse, au moins cela m'a 
permis d'interpeller et de se poser ces questions. » 
 
 
14. Questions écrites 

Le président, M. Gregory Mallet (C) indique que le Bureau du Conseil général et 
l’administration n’ont reçu aucune question écrite. 
 
 
15. Pétitions, lettres et communications 

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Je vous informe juste au passage que le bureau du 
Conseil général et le Conseil communal ont reçu conjointement une lettre de citoyennes 
concernant le carrefour de l'ancienne gendarmerie. Cette dernière a été traitée à satisfaction 
par le Conseil communal qui a même reçu des remerciements. C'est tellement rare que je 
voulais vous le dire. Non mais c'est vrai, il y a des gens qui réclament puis qui remercient 
après. C'est agréable pour tout le monde. » 
 
 
16. Questions orales 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole à l’assemblée. 
 
M. Christian Muriset (C) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Juste pour 
rebondir sur ce qui a été dit, j'ai bien entendu l'histoire de la piste cyclable cantonale. Mais si 
le canton décide de faire passer la piste cyclable par la route cantonale, je trouve cela un peu... 
C'était pas mon intervention. Un des fléaux les plus sournois pour nos démocraties actuelles, 
pour ne pas dire dictature, ce sont les normes. Elles nous barrent la route, on nous les rabâche 
à toutes les sauces. A titre d'exemple, et rien qu'à l'échelle de notre commune, on peut citer 
la suppression des passages piétons dans les zones 30, les miroirs, la passerelle CFF, le plan 
d'aménagement local, les armoires de distribution électrique qu'il faut toujours remettre aux 
normes. Et la liste peut être encore longue. La réponse parfois arrangeante est : “Ah mais ça, 
on ne peut rien faire, c'est les normes.” Vous y penserez à la fin de mon intervention. Un des 
domaines où on retrouve ces normes, et ce n'est pas très populaire de le dire, c'est concernant 
les personnes à mobilité réduite. Alors bien sûr, on doit faire un maximum pour faciliter la vie 
de tous les jours à ces personnes et c'est très bien ainsi. Mais quand on met des interdictions 
aux personnes valides pour cette raison-là, alors qu'il n'y a pas forcément d'handicapés dans 
le groupe, je prends cela pour du kidnapping. La loi a manqué sa cible et fait preuve d'abus. 
Et bien que ce soir, par un concours de circonstances, on soit encore ici, je veux parler de 
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l'utilisation de cette belle salle de Justice de l'Hôtel de Ville pour nos assemblées du budget et 
des comptes. Bien sûr, elle a un confort du 15e siècle, mais elle a une histoire, Notre histoire, 
et qui finit maintenant en queue de poisson. Ironie du sort, on la bannit l'année où on a 
fièrement soufflé les 700 chandelles de notre Bourg. Pourtant, elle a plus de classe que l'aula 
du NBA ou la salle des commissions, non? Je pars du principe que les normes sont faites pour 
être adaptées; alors, n'y aurait-il pas un moyen pour ces deux séances par année, et de 
réfléchir à une solution? Par exemple, si des personnes handicapées souhaitent y participer, 
qu'elles s'annoncent à l'administration communale jusqu'à la semaine qui précède la date, afin 
qu'on puisse - et seulement le cas échéant - faire notre assemblée à l'aula du NBA. Les 
mariages civils ne se font déjà plus au Landeron. Je trouverais souhaitable de ne pas 
l’abandonner purement et simplement et de façon definitive, et de continuer à faire vivre cette 
belle salle historique parce qu'elle le vaut bien. Je remercie le Conseil communal de 
reconsidérer la question. » 
 
Mme Gilliane Bürli (PS) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, je voudrais 
demander où en est le rapport ReliÂges suite à la rencontre qu'il y avait eu avec les personnes 
du troisième âge de la commune. Et si le rapport est arrivé, est-ce que les motionnaires 
pourraient recevoir une copie de ce rapport ? » 
 
Mme Marisa Ciervo (CC) : « Alors oui on a bien reçu le rapport. On en a discuté au Conseil 
communal parce que bien sûr on a ouvert vraiment les portes. On a dû déjà comprendre qu'est-
ce qui était de la pertinence du Conseil communal et qu'est-ce qui ne l'est pas. Typiquement, 
le quai de la voie 2 à la gare, c'est de la compétence des CFF, et non pas la commune. Bien 
sûr on peut les interpeller, mais ce n’est pas de notre ressort, on peut le partager. On a juste 
décidé déjà des directions. Il pourra bien sûr être partagé sans souci. On vous proposera un 
plan avec les trois priorités. On est en train de le finaliser avec le canton. Donc, une fois qu'il 
sera finalisé, on vous le partagera. » 
 
Mme Jessica Muriset (PVL) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, il y a quelques 
semaines, les réseaux sociaux s'étaient vivement émus du manque de sécurité pour les 
piétons dans le secteur Faubourg, rue de Soleure, Saint-Maurice et route de Neuchâtel. La 
visibilité réduite pour les automobilistes faisait peser un réel danger sur les piétons, qui 
pouvaient se retrouver aussi vulnérables qu'une quille face à une boule de bowling. 
Aujourd'hui, des travaux ont été entrepris et ont permis d'améliorer de manière significative la 
visibilité pour les conducteurs. Cette intervention offre désormais des conditions nettement 
plus sûres, en particulier pour les enfants amenés à traverser la route dans ce secteur 
sensible. Au nom du PVL, je souhaite remercier chaleureusement le Conseil communal pour 
cette évolution positive et la réactivité dont il a fait preuve. » 
 
 
17. Divers du Conseil communal 

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Avant de passer la parole au Conseil communal, 
j'aimerais encore vous inviter à profiter des belles activités offertes par les magnifiques 
bénévoles de notre commune. Et je vais notamment citer les animations villageoises de l'Avent 
de l’USLL, l'Union des sociétés locales, qui ont lieu ce soir encore jusqu'à 22h et demain de 
18h00 à 22h00 devant le bâtiment communal. Il y a les fenêtres de l'Avent qui ont lieu tous les 
soirs ou presque. L'agenda se trouve sur le site de la commune. On a les Trouvailles 
Classiques du Landeron le 19 décembre, qui auront lieu à la Chapelle des Dix-Martyrs et bien 
sûr, l’Aquagym le 16 mai 2026 lors de l’ouverture de la piscine. Je vous souhaite déjà, 
personnellement, d'excellentes fêtes de fin d'année. » 
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M. Remo Steffen (PLR): « Le Coeur d'hommes Acapel’HOM se produira à la Neuveville le 
dimanche 20 décembre à 20h15 à la Blanche-Eglise. Et il reste des places. Dépêchez-vous et 
c'est gratuit. » 
 
Mme Nadine Schouller (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, juste un 
petit mot pour vous remercier pour cette année. Et surtout nous avons vécu une année, qui 
n'est pas encore totalement terminée, du 700e qui a été absolument magnifique et qui restera 
un magnifique souvenir. On a terminé en apothéose, c'était super. Merci à tout le monde et au 
nom du Conseil communal, je vous souhaite à vous ainsi qu’à vos familles de très belles fêtes 
de fin d'année et je vous convie à une agape au Caveau. » 
 
 
Il est 20h08, la séance est levée. 
 
 
Le président : Le secrétaire : 
 
 
Gregory Mallet Fabrizio Guizzardi 
 



 
 

RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT LA 
DÉSIGNATION DE L’ORGANE DE RÉVISION POUR LES COMPTES COMMUNAUX 2025, 
2026 ET 2027 
 

1) Introduction 
Le mandat pour la révision des comptes de la commune avec la fiduciaire Deuber & Beuret 
SA a pris fin avec l’approbation des comptes 2024. Dès lors, le Conseil général doit désigner 
un nouvel organe de révision comme le stipule l’article 20, al.1 du Règlement général 
d'exécution de la loi sur les finances de l'Etat et des Communes (RLFinEC). 

 
2) Désignation 
Le service des finances a sollicité 4 fiduciaires (sur les 8 qui sont actives dans les communes 
neuchâteloises). 
Ces fiduciaires ont comme point commun d’avoir effectué la dernière révision des comptes 
des anciennes communes qui forment la commune de Laténa. 
Bien qu’elle ait le mandat depuis les comptes 2014, la fiduciaire Deuber et Beuret SA a été 
sollicitée à nouveau en raison des bonnes prestations qu’elle a fournies durant toutes ces 
années. En outre, la loi permet plusieurs reconductions dans les limites des règles d’audit 
applicables aux organes de révision1. Ces règles sont respectées dans ce cas-là. 
Une des 4 fiduciaires ayant décliné l’invitation à soumettre une offre, le Conseil communal 
s’est prononcé sur 3 offres. 
L’une des offres présentant une plus-value, de plusieurs milliers de francs sur la durée du 
mandat de 3 ans, il ne restait donc plus que 2 fiduciaires (Soresa SA et T. Beuret SA) dont les 
offres étaient très proches en termes financiers. 
Après réflexion, le Conseil communal a décidé qu’il était opportun de changer de réviseur en 
nommant la Fiduciaire Soresa SA. 

 
3) Conclusion 
Au vu des arguments évoqués ci-dessus, nous vous proposons d’accepter, d’une part, la 
nomination de la Fiduciaire Soresa SA sise à La Chaux-de-Fonds en qualité d'organe de 
révision pour les comptes 2025 à 2027, et d’autre part, le projet d'arrêté joint au présent 
rapport. 
 

Le Landeron, le 2 février 2026     Le Conseil communal  

 
1 Selon l’art. 730a, al. 2 du Code des obligations (CO): « En matière de contrôle ordinaire, la personne qui dirige 
la révision peut exercer ce mandat pendant sept ans au plus… ». Du fait que plusieurs experts-réviseurs agréés 
travaillent dans la fiduciaire, cette règle est respectée. 



 
 
 
 
 
 
 No 1514 Désignation de l'organe de révision pour 

les comptes communaux 2025, 2026 et 
2027 

 
 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu le rapport du Conseil communal, du 16 mai 2022, 
Vu la Loi sur les finances de l'Etat et des communes, du 20 juin 2014, 
Vu le règlement communal sur les finances (RCF), du 21 septembre 2023, 
Vu le rapport du Conseil communal, du 2 février 2026, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
Entendu le préavis de la Commission financière et de gestion, 
 
 

A r r ê t e : 
 
 
Article 1er Le Conseil communal est autorisé à mandater la Fiduciaire Soresa 

SA de La Chaux-de-Fonds pour la révision des comptes communaux 
2025, 2026 et 2027, à réaliser selon les modalités prévues par la 
LFinEC et ses dispositions d'application avant leur présentation au 
Conseil général. 

 
Article 2 Le Conseil communal est chargé de l'exécution du présent arrêté à 

l'expiration du délai référendaire. 
 
 
 
Le Landeron, le 19 mars 2026 
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet  
 
 

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CRÉDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 76’000.00 TTC POUR LA MISE EN 
PLACE D’UNE POMPE À MATIÈRE FÉCALE, D’UN APPAREIL DE NETTOYAGE HAUTE 
PRESSION AINSI QUE L’IMPLANTATION DE 7 PIEUX D’AMARRAGE POUR BATEAUX 
AU PORT 

 
1. Introduction : 
 

Le présent rapport a pour but de compléter et d’améliorer les infrastructures du port. À ce 
jour, le port ne dispose ni d’une pompe pour les matières fécales, ni d’un appareil de 
nettoyage haute pression adapté. Deux équipements devenus indispensables pour 
répondre aux exigences environnementales, techniques et pratiques liées à la navigation.  
 
Par ailleurs, plusieurs places d’amarrage sont équipées de pendilles (cordes) 
régulièrement endommagées ou coupées, ce qui compromet la sécurité des embarcations 
et engendre des coûts d’entretien importants. 
 
Afin de garantir une exploitation efficace, conforme aux règlements en vigueur et mieux 
adaptée aux attentes des usagers, le Conseil communal propose donc l’installation d’une 
pompe à matière fécale, l’acquisition d’un dispositif de nettoyage haute pression, ainsi que 
l’installation de sept pieux d’amarrage. 
 
Un système électronique de paiement via TWINT sera également mis en place pour 
l’utilisation de la pompe et de l’appareil de nettoyage, permettant une gestion simple et 
autonome. 
 
 

 
 

2. Pompe à matière fécale : 
 

À l’heure actuelle, aucune pompe à matière fécale n’est disponible dans le port. Les 
navigateurs ne disposent d’aucune solution pour vidanger proprement les eaux noires de 
leurs embarcations. 
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Problématiques actuelles 
• Risques environnementaux : sans installation de vidange, certains usagers 

peuvent être tentés d’évacuer leurs réservoirs dans le lac, ce qui nuit gravement à 
la qualité de l’eau et contrevient aux normes de protection des eaux. 

• Non-conformité avec les attentes modernes des ports : de nombreux ports de 
la région disposent déjà de ce type d’équipement. Pour rester attractif et répondre 
aux standards actuels, notre port doit s’équiper de cet outil. 

• Absence d’encadrement sanitaire : la non présence de ce dispositif augmente 
les risques de mauvaises pratiques avec des impacts potentiels sur l’hygiène des 
abords du port, du plan d’eau ainsi que sur les personnes et les choses. 

 
Solutions offertes par l’installation 

• Protection environnementale : Vidange encadrée et conforme, reliée 
directement au réseau d’évacuation des eaux usées traitées par la STEP. 

• Modernisation et mise à niveau du port : En alignement avec les équipements 
des ports voisins et les exigences environnementales actuelles. 

• Amélioration de la propreté générale du site : Gestion centralisée, sécurisée et 
hygiénique des matières fécales.  

 
L’installation d’une pompe à matière fécale contribue donc directement à la préservation 
du milieu naturel, à la modernisation du port et à l’amélioration de la qualité des services 
offerts. 

 
3. Appareil de nettoyage haute pression : 
 

Le port ne dispose d’aucun équipement fixe permettant le nettoyage des coques, ponts 
ou autres parties des bateaux. La mise à disposition d’un appareil de nettoyage haute 
pression répondrait à plusieurs besoins identifiés. 
 
Problématiques actuelles 

• Les locataires souhaitant laver le pont de leurs embarcations doivent actuellement 
se conformer aux horaires du garde-port, qui sort l’appareil mobile sur roulette. 
Cela réduit fortement la flexibilité et l’autonomie des usagers. 

• Certains locataires utilisent leurs propres appareils branchés à l’eau des pontons 
pour procéder au lavage directement sur leur place, ce qui peut générer des 
nuisances sonores et des projections sur les embarcations voisines, ce qui peut 
nuire à la cohabitation dans le port. 

• Les visiteurs ou bateaux de passage n’ont aucun accès facile à un équipement de 
lavage, ce qui limite l’attractivité du port. 

 
Solutions offertes par l’installation 

• Service professionnel conforme aux standards d’un port moderne, offrant un 
équipement fiable et disponible en permanence pouvant également reprendre 
l’eau du lac pour les nettoyages. 

• Confort et autonomie pour les locataires, qui peuvent laver leur bateau à tout 
moment sans dépendre du garde-port. 

• Réduction des nuisances et amélioration de l’hygiène du port, grâce à un 
lavage encadré, limitant le bruit et les projections sur les embarcations voisines. 

• Accès facile pour les visiteurs, permettant d’améliorer l’attractivité du port pour 
la plaisance extérieure. 

 
L’installation d’un dispositif de nettoyage haute pression constitue ainsi un investissement 
modéré avec un fort impact pratique et qualitatif, améliorant à la fois le service aux usagers 
et la gestion du port. 
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4. Implantation de pieux d’amarrage en remplacement des pendilles : 
 
Les places d’amarrages concernées sont actuellement équipées de pendilles, des 
cordages reliant le bateau au ponton du port. Or, ces pendilles sont régulièrement 
coupées ou endommagées, volontairement ou accidentellement par des personnes 
utilisant les places de stationnement. 
 
Problématiques liées aux pendilles 

• Les pendilles se prennent facilement dans les hélices des bateaux, ce qui peut 
endommager les embarcations. 

• Les pendilles sont régulièrement coupées accidentellement ou volontairement par 
les navigateurs. 

• Leur état se dégrade rapidement. Immergées dans la vase, elles salissent les 
coques, sont désagréables à manipuler et nécessitent un remplacement fréquent. 

• L’entretien et le renouvellement des cordages sont coûteux : env. CHF 1'400.00 
pour le matériel neuf, sans compter la main-d’œuvre spécialisée. 

• Les manœuvres pour amarrer correctement un bateau sont complexes, surtout 
par vent fort et nécessitent souvent deux personnes pour sécuriser l’embarcation. 

 
Solution proposée avec les pieux d’amarrage 

• Sécurité et simplicité des manœuvres : amarrage possible en marche avant ou 
arrière, même par météo défavorable, sans qu’aucune personne ne doive se 
mettre en porte-à-faux à l’arrière du bateau (risques avec les hélices). 

• Stabilité et robustesse : le bateau reste stable en cas de forts vents ou crues. 
• Confort et attractivité : système accueillant pour les locataires et visiteurs, 

permettant d’attirer davantage de bateaux de passage. 
• Optimisation de l’espace : possibilité d’utiliser pleinement les places le long du 

ponton, même pour des bateaux longs. 
• Durabilité : équipement conçu pour le long terme, réduisant les coûts d’entretien 

et les interventions régulières. 
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5. Aspects financiers 
5.1. Coûts 

 
Crédit d'investissements  

  
 
Pompes à matière fécale  15'000.00  
Appareil de nettoyage haute pression  10'000.00 
Pieux d’amarrage 19'000.00 
Installation électrique + système de paiement 17'000.00 
Maçonnerie   4'000.00 
Divers et imprévus   5'000.00 
  

 
 

   
Total HT  70'000.00 
Total TTC arrondi (8.1%)   76'000.00 

 

5.2. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au fonds) 
 
Selon la LFinEC, les biens meubles et les machines sont amortis sur une durée de 10 ans. 
Concernant les pieux, nous avons pris compte d’une durée de 50 ans comme les autres 
travaux de génie civil. En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera 
imputée sur ce crédit afin d’avoir des coûts complets. 
 

Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) – CHF (HT) 
Amortissements annuels (pieux) (20'000.00) x 2.00% = 400.00 
Amortissements annuels (autres) (50'000.00) x 10.00% = 5’000.00 
Total amortissements 5'400.00 
Charges d’intérêts (1ère année) (70’000.00) x 1.31% = 917.00 
Charges d’intérêts (2ème année) (70'000.00 - 5'400.00) x 1.31% = 845.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale prévu pour 2026. Ce taux 

changera selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 

Le résultat du chapitre 34110 « Port » alimente ou est prélevé du fonds « Port », les coûts 
de fonctionnement, découlant de ce crédit, seront couverts par le fonds et n’auront pas 
d’impact sur le résultat des comptes communaux. 

 
6. Conclusion : 

 
Ces investissements répondent à des besoins réels identifiés depuis plusieurs années. Ils 
ont un impact direct sur, la protection de l’environnement, la qualité des services offerts 
aux navigateurs, la sécurité des installations portuaires et la durabilité. Le montant global 
de CHF 76'000.00 TTC constitue un investissement raisonnable au regard des standards 
que notre port se doit de maintenir. Le conseil communal invite ainsi le Conseil général à 
approuver le présent crédit d’engagement, indispensable à la modernisation et au bon 
fonctionnement durable du port communal. 

 
Le Landeron, le 2 février 2026      Conseil communal 



 
 

 
 No 1515 Demande de crédit d’engagement de 

CHF 76'000.00 (TTC) pour la mise en place 
d’une pompe à matière fécale, d’un appareil 
de nettoyage haute pression, ains que 
l’implantation de 7 pieux d’amarrage pour 
bateaux au port.  

 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 2 février 2026, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Un crédit d’engagement de 76'000.00 (TTC) est accordé au Conseil 
communal pour la mise en place d’une pompe à matière fécale, d’un 
appareil de nettoyage haute pression, ains que l’implantation de 
7 pieux d’amarrage pour bateaux au port. 

 
Art. 2 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation des 

prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice du prix 
à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 3 La dépense nette sera portée au compte des investissements. Elle 

sera amortie au taux de 2.00% l’an pour les pieux (CHF 20'000.00) et 
de 10.00 % l’an pour les autres dépenses (CHF 50'000.00) à charge 
du chapitre 34110  « Port ».  

 
Art. 4 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 5  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
 
Le Landeron, le 19 mars 2026   
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 

Gregory Mallet Fabrizio Guizzardi 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 60'000.00 TTC POUR LES 
INSPECTIONS ET RÉPARATIONS PONCTUELLES DES ANCIENS DRAINAGES 
AGRICOLES SITUÉS AU SUD DU TERRITOIRE COMMUNAL 

 
1. Introduction : 

 
Par le présent rapport, le Conseil communal soumet à l’attention du Conseil général une 
demande de crédit d’un montant de CHF 60'000.00 TTC, destinée à financer l’inspection 
et les réparations ponctuelles des anciens drainages agricoles situés sur les champs au 
sud du territoire communal. 

 
Les infrastructures de drainage constituent un élément essentiel pour la gestion des eaux, 
la préservation de la qualité des sols agricoles et la prévention des problèmes 
d’engorgement et d’érosion. Le maintien de ces installations est donc important, tant d’un 
point de vue agricole qu’environnemental. 
 

 
Rouge = nouveaux drainages 
Bleu = anciens drainages 
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2. Etat de situation : 
 
Les drainages concernés ont été réalisés il y a plusieurs décennies. En raison de leur 
ancienneté, de l’évolution des conditions climatiques et de l’usure naturelle des matériaux, 
leur fonctionnement n’est aujourd’hui plus garanti de manière optimale. 
 
Des constats effectués sur le terrain, ainsi que des signalements de dysfonctionnement 
ponctuels (zones régulièrement saturées en eau, écoulements insuffisants ou 
obstruction), indiquent la nécessité de procéder à : 
 

• Une inspection ciblée des réseaux de drainage existants, afin d’identifier 
précisément les tronçons défectueux. 

• Des réparations ponctuelles, limitées aux secteurs présentant des 
dysfonctionnements avérés, sans engager, dans la limite du possible, un 
renouvellement complet des installations. 

 
L’approche proposée se veut pragmatique et proportionnée. Elle vise à prolonger la durée 
de vie des infrastructures existantes, à limiter les risques de dégradation des sols et à 
éviter, à moyen terme, des interventions plus lourdes et plus coûteuses.  
 
Le phasage des dépenses sur deux ans permettra d’adapter l’ampleur des travaux aux 
résultats des inspections et de tenir compte des priorités identifiées sur le terrain. 
 

3. Aspects financiers : 
 

3.1. Coûts 
 
Drainages Total TTC 
  
Inspections et réparations 60'000.00 

 
3.2. Subventions ou autres 
 
Les améliorations structurelles peuvent faire l’objet de subventions de la part de la 
Confédération et du Canton pouvant aller jusqu’à 57% des coûts. Les modalités seront 
discutées avec le Canton. 
 
3.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 

fonds) 
 

Selon la LFinEC, les travaux de génie civil sont amortis sur une durée de 50 ans. En plus 
de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce crédit afin d’avoir 
des coûts complets. 

 
Coûts calculatoires (sans subvention ou prélèvement au fonds) – CHF (TTC) 
Amortissements annuels (60'000.00) x 2.00% = 1’200.00 
Charges d’intérêts (1ère année) (60’000.00) x 1.31% = 786.00 
Charges d’intérêts (2ème année) (60'000.00 – 1’200.00) x 1.31% = 770.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale prévu pour 2026. Ce taux 

changera selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
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Les charges du chapitre 81200 « Améliorations structurelles » sont financées, en partie, 
par les taxes sur les drainages. Les coûts calculatoires ne seront pas entièrement 
répercutés sur le résultat des comptes communaux. 

 
4. Conclusion : 
 

Au vu de l’état des anciens drainages agricoles situés au sud du territoire communal et de 
leur importance pour la bonne gestion des eaux et la préservation des surfaces agricoles, 
le Conseil communal estime indispensable d’engager les moyens nécessaires à leur 
inspection et à leur remise en état. 
 
La demande de crédit de CHF 60'000.00 TTC, représente une solution équilibrée, tant sur 
le plan technique que financier. 
 
En conséquence, le Conseil communal invite le Conseil général à accepter la présente 
demande de crédit. 

 
 
Le Landeron, le 2 février 2026      Le Conseil communal  



 
 

 
 No 1516 Demande de crédit d’engagement de 

CHF 60'000.00 (TTC) pour des inspections et 
réparations ponctuelles des anciens 
drainages agricoles situés au sud du territoire 
communal.  

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 2 février 2026, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Un crédit d’engagement de 60'000.00 (TTC) est accordé au Conseil 
communal pour des inspections et réparations ponctuelles des anciens 
drainages agricoles situés au sud du territoire communal. 

 
Art. 2 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation des 

prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice du prix 
à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 3 La dépense nette sera portée au compte des investissements. Elle 

sera amortie au taux de 2.00% l’an à charge du chapitre 81200 
« Améliorations structurelles ».  

 
Art. 4 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 5  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
 
Le Landeron, le 19 mars 2026   
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 

Gregory Mallet Fabrizio Guizzardi 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 1'309'100.00 (TTC) POUR LA 
RÉNOVATION DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET LA MISE À JOUR DU PLAN DE 
FERMETURE DU CENTRE SCOLAIRE DES DEUX THIELLES. 

 
1. Introduction : 
 

Le Centre scolaire et sportif des deux Thielles a été inauguré en août 1991. 
 
Depuis l’inauguration du centre des deux Thielles seuls les travaux d’entretien 
simple/courant ont été effectués sur les infrastructures sportives extérieures. 
 
Ces dernières sont devenues obsolètes de par leur état qui ne permet plus la pratique du 
sport dans des conditions de sécurités optimales. 
 
Dès lors, dans le cadre de la présente demande, il s’agit de rénover l’intégralité des 
infrastructures sportives extérieures existantes (en surfaces et sous-construction) et 
mettre à jour les installations qui ne sont plus ou peu utilisées et aménager une zone de 
sport à l’attention de la population landeronnaise. 
 
Aussi, le remplacement des cylindres périphériques mécaniques par des cylindres 
électroniques tant pour la partie sud (école, direction et bibliothèque) que pour la partie 
nord (centre sportif, aula, foyer, etc.) est devenu nécessaire pour des questions de 
sécurité et de logistique courantes (gestion des prêts de clés, perte de clé, etc.). 

 
2. Nature des travaux : 
 

Infrastructures sportives : 
 
Le crédit faisant l’objet de la présente demande doit permettre de rénover l’entier des 
surfaces de jeux existantes, les accessoires de sports, la pose d’une clôture, la sous-
construction (génie-civil) et revoir le drainage du secteur. 
 
Les surfaces de jeux à futures sont composées de 3 terrains multisports, une zone de 
fitness outdoor, une piste de sprint 60m et 80m, une piste de saut en longueur et une zone 
de délassement et deux tables de ping-pong. Certaines installations existantes (telles que 
le saut en hauteur, barres parallèles, lancé du poids et une des deux pistes de saut en 
longueur) seront supprimées en raison de leurs non-utilisations ou pouvant être 
pratiquées en intérieur. 
 
Le programme des travaux a été mis en place via un comité de pilotage composé d’une 
délégation du Conseil communal, de l’éorén, de la direction du Centre scolaire et des 
enseignants en sport. 
 
Plan de fermeture (remplacement des cylindres périphériques) : 
 
Le système de fermeture actuel date de la construction et devient obsolète. La solution la 
plus sécure consiste au remplacement des cylindres (périphériques uniquement) par des 
cylindres électroniques avec fournitures de clés électroniques. Aussi, nous aurons la 
possibilité de mettre en prêt des badges et non plus des clés pour les utilisateurs ponctuels 
(plus sécure et moins couteux). 
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Plan d’intention : 
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3. Aspects financiers : 
3.1. Coûts 

 
Dénomination des travaux Montant  
  
Procédures administratives  
- Permis de construire en minime importance 
- Organisation de marchés publics 

CHF 2’000.00 
CHF 18’000.00 

  
Infrastructures sportives   
Travaux préliminaires : 
- Installation de chantier 
- Piquetage et arpentage 
- Sondages prospectifs 
- Protection du chantier (barrières provisoires) 

CHF 47’000.00 

  
Démontage et démolition : 
- Démontage et évacuation du revêtement synthétique coulé 
- Démolition et évacuations de bordures et caniveaux 
- Démolition d’engins de spots au sol, poutres et cadres 
- Fraisage et évacuation de l’enrobé bitumineux 
- Démontage des perches de grimpe 
- Démontage de l’équipement de saut en hauteur 

CHF 110'000.00 

  
Terrassement : 
- Terrassement pour la réalisation du coffre de fondation 
- Réglage et compactage de la planimétrie du fonds de forme 
- Essai de portance in-situ afin de valider l’épaisseur du coffre de 
  fondation. 

CHF 80'000.00 

  
Canalisations : 
- Fouilles pour conduites de drainages et collecteurs 
- Chargement, évacuation et taxes des déblais de fouille 
- Drainage selon calcul hydraulique 
- Collecteurs selon calcul hydraulique 
- Enrobage des drainages avec natte de filtration 
- Construction de chemises drainage au moyen de gravier lavé 
jusqu’en surface du coffre de fondation 
- Chambre de visite et de rinçage du système de drainage 
- Raccordement à l’existant 
- Drainage au pied des gradins existant 

CHF 40'000.00 

  
Construction : 
- Socle de fondation pour engins de fitness 
- Bordure sportive pour revêtement synthétique 
- Socle de fondation pour toile d’ombrage et mobilier 
- Piste d’athlétisme (bordure et socle) 
- Place multisports (bordure et socle de fondation pour douilles 
d’engin au sol) 
- Installations électriques 

CHF 80'000.00 
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Infrastructures : 
- Géotextile de séparation et de renforcement 
- Couche de fondation grave type I 
- Réglage de la planimétrie 
- Essai de portance in-situ 

CHF  105’000.00 

  
Superstructure : 
- Place multisports et piste de course (revêtement sportif coulé et 
marquage) 
Revêtement amortissant pour place de jeux 
- Revêtement synthétique amortissant (selon norme BPA) 
- Façon de bords par coffrage en périphérie des places en 
revêtement synthétique 
- Sécurisation des revêtements durant le séchage 
Place de détente et ping-pong en pavage 
- Gravier de réglage pour pavés 
- Pose de pavé filtrants 25/25 gris 
- Découpe aux chambres 
- Calage des bords 

CHF 390'000.00 

  
Accessoires de sport et divers : 
Saut en longueur avec fosse complète 
- Poutre de saut compétition 
- Fonds de fosse en béton 
- Sable de quartz 
- Couverture de fosse au moyen de bâche perforée 
Multisports 
- 3 basket-ball 
- 3 Volley-ball 
- 4 buts de handball 
Equipement de street-workout 
- Budget pour la fourniture et la pose d’équipements de street-
workout de qualité selon la surface à disposition 
Mobilier et équipement de jeux urbains 
- Une toile d’ombrage 5m x 5m 
- 2 tables de ping-pong 
- 2 tables et bancs 

 CHF 105'000.00 

  
Clôture : 
- Clôture hauteur 4m en séparation (pare-ballon) entre le terrain 
multisports et le bâtiment parascolaire. 

CHF 20'000.00 

  
Honoraires : 
- Honoraire Ingénieur civil 
- Honoraires gestion des travaux (interne). 

CHF 80'000.00 

  
Divers et imprévus CHF 80'000.00 
Sous total HT 1 CHF 1'157'000.00 
  
Système de verrouillage du corps sud et nord  
Plan de fermeture :  
Démontage, fourniture et pose de cylindres et fourniture de clés et 
de badges 

CHF 35'000.00 
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Raccordement électrique CHF 15’000.00  
  
Divers et imprévus CHF 4'000.00 
Sous total HT 2 CHF 54'000.00 
  
Total HT 1+2 CHF 1'211'000.00 
  
Total TTC (8.1%) CHF 1'309'091.00 
Total TTC (arrondi, demande de crédit)  CHF 1'309'100.00 

 
3.2. Subventions 
 
Les travaux de remplacement des infrastructures peuvent faire l’objet d’une demande de 
subvention selon le programme de soutien à la construction ou la rénovation 
d’infrastructures sportives d’importance cantonale et régionale (CISIC). 
 
3.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 

fonds) 
 
Selon les normes SIA, les aménagements extérieurs sont amortis sur une durée de 30 ans, 
tandis que le système de verrouillage sur une durée de 15 ans. 
Le bâtiment du C2T étant utilisé conjointement par la Commune et l’EORéN, les 
amortissements seront répartis de la façon suivante : 

 
Coûts calculatoires CHF (TTC) EORéN Commune 
Amortissements annuels 
(Infrastructures sportives) 

1'250'725.00 x 3.33% x 75% = 
31'270.00 

1'250'725.00 x 3.33% x 25% 
= 10'425.00 

Amortissements annuels 
(Système de verrouillage) 

58'375.00 x 6.66% x 73% = 
2'840.00 

58'375.00 x 6.66% x 27% = 
1’050.00 

En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce crédit 
afin d’avoir des coûts complets. Cette charge sera repartie selon la clef de répartition 
générale du bâtiment (73% EORéN et 27% Commune) comme pour les emprunts effectifs. 

 
Coûts calculatoires CHF (TTC) EORéN Commune  
Charges d’intérêts (1ère année) 1'309'100.00 x 1.69% x 73% = 

16'150.00 
1'309'100.00 x 1.69% x 27% 

= 5'975.00 
Charges d’intérêts (2ème année) (1'309'100.00 – 45'585.00) x 

1.69% x 73% = 15'590.00 
(1'309'100.00 – 45'585.00) x 

1.69% x 27% = 5’765.00 
 

- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette du Centre des Deux Thielles prévu pour 

2026. Ce taux changera selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 

4. Conclusion : 
 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. En effet, les élèves du 
Centre scolaire des Deux Thielles tout comme la population doivent pouvoir compter sur 
des installations sportives, de qualité et conformes pour la pratique du sport en toute 
sécurité.  

 
Le Landeron, le 2 février 2026     Le Conseil communal 



 
 
 No 1517 Demande de crédit d’engagement de 

CHF 1'309'100.00 (TTC) pour la rénovation 
des infrastructures sportives et la mise à jour 
du pan de fermeture du Centre scolaire des 
Deux Thielles  

 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 2 février 2026, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Un crédit d’engagement de CHF 1'309'100.00 (TTC) est accordé au 
Conseil communal pour la rénovation des infrastructures sportives et 
la mise à jour du pan de fermeture du Centre scolaire des Deux 
Thielles. 

 
Art. 2 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation des 

prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice du prix 
à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 3 La dépense nette pour la rénovation des infrastructures sportives sera 

portée au compte des investissements et amortie au taux de 3.33% 
l’an à charge des chapitres 21700 « Bâtiments scolaires » et 34100 
« Sports (général) ». 

 
Art. 4 La dépense nette pour la mise à jour du pan de fermeture sera portée 

au compte des investissements et amortie au taux de 6.66% l’an à 
charge des chapitres 16200 « Protection civile », 21700 « Bâtiments 
scolaires », 32100 « Bibliothèques », 32200 « Concerts et 
théâtre (général) et 34100 « Sports (général) ». 

 
Art. 5 Le présent arrêté ne sera exécutoire que si cette demande de crédit 

est également acceptée par le Conseil intercommunal de l’éorén.  
 
Art. 6 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 7 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
 
Le Landeron, le 19 mars 2026   
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 
 

Gregory Mallet Fabrizio Guizzardi 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT LA 
SIGNALISATION ROUTIÈRE AU SEIN DE LA VIEILLE VILLE DU LANDERON  

 
1. Introduction : 
 

En date du 14 mars 2024, il a été décidé d’expérimenter la fermeture du Bourg à toute 
circulation (y compris aux vélos) pendant la saison estivale. Cette mesure a été mise en 
vigueur le 1er mai 2024 et s’est terminée le 31 octobre 2024. L’objectif était de tester cette 
modification avant de décider de son application pérenne. 
 
Cette décision visait à favoriser l’attractivité du Bourg en créant une zone conviviale pour 
les habitants, mais également pour tous les usagers de la Vieille Ville, tels que la clientèle 
des restaurants.  
 
Après ce premier test, le Conseil communal avait décidé de sonder la population riveraine 
du Bourg dans le but de déterminer sa préférence quant au régime de circulation. Avec 
un taux de participation de 74% pour les habitants et de 75% pour les commerçants, les 
résultats ont montré que 45% des sondés souhaitaient maintenir la situation actuelle 
(ouverture à toute circulation avec une zone à 20km/h). En revanche, 23% étaient 
favorables à l'interdiction des voitures, tout en permettant le passage des vélos. Une 
proportion équivalente estimait qu'il fallait également interdire les vélos dans la Vieille 
Ville. De manière générale, les avis étaient partagés sur la présence des voitures (45% 
pour, 46% contre), mais une majorité se déclarait en faveur des vélos (68%), à condition 
d'installer des modérateurs de trafic. 
 
Fort de ce qui précède, les avis sur cette interdiction totale de circuler au sein du Bourg 
sont restés partagés et aucune conclusion définitive n’est ressortie.  
 
En conséquence, le 1er mai 2025, il a été décidé de renouveler cette fermeture, en 
introduisant quelques aménagements pour améliorer la situation : 
 

• Ouverture de la route ouest aux vélos, avec l’installation de panneaux de 
signalisation aux extrémités du Bourg, en partenariat avec l’AVVL. 

• Extension des terrasses des restaurateurs sur le domaine public (route), afin de 
favoriser une ambiance conviviale. 

• Permettre aux commerçants d’étendre leurs étalages ou marchandises sur le 
trottoir. 

• Aménagement du domaine public avec des pots de fleurs et diverses structures 
légères. 

• Rafraîchissement des peintures des jeux au sol. 
 
Le 3 novembre 2025, un deuxième questionnaire a été envoyé aux riverains du Bourg afin 
de recueillir leurs avis sur deux options de circulation retenues par le Conseil communal. 
 
Dans le cadre de ce deuxième sondage (taux de participation de 67% pour les riverains 
et de 74% pour les commerçants), les habitants se sont prononcés à 49% en faveur d’une 
interdiction aux voitures automobiles, motocycles et cyclomoteurs (avec passage des 
vélos uniquement sur l’axe est) alors que le solde de la population (51%) est favorable au 
maintien du régime actuel qui pour rappel autorise la circulation des véhicules au sein de 
la Vieille Ville. Les commerçants sont quant à eux favorables à l’interdiction des véhicules 
(64%).  
A relever que les résidents ont moins répondu au sondage que lors de la première édition 
et qu’ils sont finalement très partagés entre les deux mesures alors que la prise de position 
des commerçants est plus démarquée.  
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2. Demande au Conseil général  
 
Vu les résultats des deux sondages, le Conseil communal souhaite élargir cette décision 
à votre autorité même s’il reste compétent pour l’ordonner (voir chapitre aspects légaux). 
II apparaît désormais important que les membres du Conseil général, représentant les 
habitants du Landeron, se positionnent quant à la décision finale. 
 
Ainsi, le Conseil communal vous invite à vous prononcer en répondant à deux questions 
simples (ces deux questions sont identiques à celles posées au public-cible lors du 2ème 
sondage). Evidemment que les membres du Conseil général pourront s’abstenir lors du 
vote.  
 
Parmi les mesures citées ci-dessous, laquelle préférez-vous ?  

 
 A) Situation avant les deux phases tests :  

Ouverture à toute circulation, avec maintien d’une zone 20km/h. Cette situation 
reviendrait à celle de 2023, soit une ouverture normale à tous les véhicules, dans 
les deux sens et sur les deux côtés.  
 

 B) Interdiction aux voitures automobiles, aux motocycles et 
cyclomoteurs (2.14) = test réalisé du 01.05-31.10.2025 :  
Le passage des vélos et vélos électriques (25km/h) est autorisé 
uniquement sur l’axe est (soit le long des habitations Ville 1 à 
Ville 43) alors que le passage des vélos électriques (45km/h) est 
autorisé uniquement avec le moteur arrêté. Cette mesure 
s’accompagnerait d’une signalisation destinée pour les vélos, 
telle que « roulez au pas ».  

 
Le Conseil communal souligne que les mesures mises en place lors de la deuxième phase 
étaient satisfaisantes et valorisaient la fermeture du Bourg. 
Si la décision est prise de fermer de façon pérenne le Bourg, quelques améliorations 
seront nécessaires et doivent encore être validées par le Conseil communal.  
 

3. Aspects légaux :  
 
Vous aurez constaté que le présent rapport n’est pas accompagné d’un projet d’arrêté, 
soumis à un délai référendaire comme c’est le cas pour les autres objets proposés à votre 
autorité. Conformément à l’art. 82 de la Loi sur les routes et voies publiques (LRVP), le 
Conseil communal est compétent, par voie d’arrêté soumis à des voies de recours de 
30 jours, pour régir la signalisation sur les routes cantonales à l’intérieur des localités et 
sur les autres routes communales. En outre, cet arrêté doit également être approuvé par 
le Service des ponts et chaussées avant de faire l’objet d’une publication officielle.    
 
Le Conseil communal rédigera par conséquent son arrêté en fonction de votre décision. 
Si le statu quo est retenu, aucun arrêté ne sera pris.  
 

4. Conclusion  
 
D’avance, le Conseil communal vous remercie de participer à cette prise de décision afin 
d’élargir le nombre de personnes qui porteront la mesure définitive. Nous vous 
encourageons à interroger les habitants de la commune et à susciter le débat au sein de 
vos partis respectifs.  

 
Le Landeron, le 2 février 2026      Le Conseil communal  



Commune du Landeron – PROJET D’ARRÊTÉ OU DE RÈGLEMENT  
À compléter par 
l’administration 
communale lors de la 
réception du 
document déposé 

Date de 
réception 

 

PA Divers 
 

Service/s concerné/s 
 

 

Auteur(s) : Marc Chapatte (Canette) ; Thomas Froelicher (PSL) ; Vincent Forster (PVL) 

Titre : Arrêté relatif à une subvention de 50% des frais reconnus pour un abonnement annuel Onde Verte 
(3 zones) ou pour un abonnement général CFF.  

Le Conseil général du Landeron, 

Vu la loi sur les communes (LCo), du 21 décembre 1964, 

Vu la loi sur les droits politiques (LDP), du 17 octobre 1984, 

Vu le rapport du Conseil communal du 3 novembre 2025, 

sur la proposition du Conseil général, 

 

Arrête : 

 

Article 1er 

La Commune du Landeron octroie une subvention communale destinée à soutenir l’utilisation des transports 
publics pour les jeunes en formation. 

Art. 2 

La subvention est fixée à 50 % des frais reconnus. La subvention, versée une fois par année, représente au 
maximum le 50% d’un abonnement annuel Onde Verte (3 zones), elle s’applique également à l’achat d’un 
abonnement général annuel CFF ou d’un abonnement de parcours annuel CFF, avec un plafonnement 
correspondant à 50% du coût d’un abonnement annuel Onde Verte (3 zones).  

Art. 3 

Peuvent bénéficier de cette subvention les jeunes jusqu’à 24 ans révolus, domiciliés dans la commune du 
Landeron et engagés dans une formation reconnue (hors enfants en formation obligatoire). 

Art. 4 

Le Conseil communal est chargé de préciser, par voie de règlement ou de directive, les conditions d’octroi, les 
plafonds éventuels, ainsi que la procédure de demande. 

Art. 5 

La dépense sera portée au compte de résultat de la commune, dès l’année 2026, sous la rubrique 62200 « Trafic 
régional ».  

Art. 6 

Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à l’expiration du délai référendaire. 

 

Le Landeron, le  Au nom du Conseil général : 
Le/La président/e 

 
Le/La secrétaire  

 
  



 
Auteur ou premier signataire : prénom, nom (obligatoire) : 

Marc Chapatte (Canette) ; Thomas Froelicher (PSL) ; Vincent Forster (PVL) 

Autres signataires (prénom, nom) : Autres signataires suite (prénom, nom) :  Autres signataires suite (prénom, nom) : 

Caillet Cédric Voisard Mathias Muriset Jessica 

Frochaux Léonie Amasmoud Abdelati Perrenoud Stéphane 

Kohler Cindy Bader Joël  

Kühni Ugo Bürli Gilliane  

Maurer Corentin Devenoges Jacques  

Muriset Christian Hopmann Mathieu  

Perrot Ophélie Martin Jesus  

Stooss Nathalie Piot Vanessa  

Tschanz Numa Randazzo Patric  
 
 
Champs en couleur = à remplir obligatoirement avant l'envoi 

Envoi du fichier rempli à l’administration communale : commune.lelanderon@ne.ch 
  

mailto:commune.lelanderon


Extrait du Règlement général de commune  
 

 
 
 
 
 

Projet d’arrêté ou de 
règlement 

Art. 62 1Tout membre du Conseil général peut proposer un projet 
d’arrêté ou de règlement.  
2Il doit être déposé à l'administration par écrit, daté et signé 20 jours au 
moins avant une séance pour pouvoir être inscrit à l'ordre du jour de 
celle-ci et y être développé. 
3Il devra s’agir d’un texte complètement élaboré et appelé à intégrer le 
recueil systématique communal. 
4Il peut faire l’objet d’amendements tant par les membres du Conseil 
général que du Conseil communal. 
5L’entrée en matière est votée à la séance suivante du Conseil général. 

 





     

  

 

 COMMUNE  DU  LANDERON 
 Commission Financière et de Gestion (CFG) 
 

________________________________________________________________________________ 

Rapport de la CFG, à la suite de sa séance du 16 février 2026 

 

Comme d’habitude, la commission financière et de gestion s’est réunie afin de 
discuter les points 4 à 7 de l’ordre du jour et de préparer les éléments à soumettre 
aux membres de l’exécutif. Ces points ont ensuite été discutés avec quatre 
conseillers communaux. Les réponses reçues ont été en tous points satisfaisantes, 
merci pour ces échanges. 

 

 

4. Nomination de l’organe de révision pour les comptes 2025 à 2027. Arrêté 1514. 

La CFG salue le changement de fiduciaire, qui avait déjà été évoqué, ainsi que la 
démarche. 

La CFG accepte à l’unanimité des membres présents l’arrêté 1514. 

 

 

5. Demande de crédit d’engagement de CHF 76'000.00 (TTC) pour la mise en place 
d’une pompe à matière fécale, d’un appareil de nettoyage haute pression ainsi que 
l’implantation de 7 pieux d’amarrage pour bateaux au port. Arrêté 1515. 

Ces aménagements permettront de mettre les infrastructures du port à niveau sur 
des standards modernes. Un règlement d’utilisation sera mis en place pour définir les 
modalités d’utilisation de ces nouvelles installations (tarifs et horaires par exemple). 

La CFG accepte à l’unanimité des membres présents l’arrêté 1515 et invite le Conseil 
Général à faire de même. 

 

 

6. Demande de crédit d’engagement de CHF 60’000.00 (TTC) pour les inspections et 
réparations ponctuelles des anciens drainages agricoles au sud du territoire 
communal. Arrêté 1516. 

Comme les opérations d’inspection et de réparations des drainages du côté ouest 
du Landeron ont déjà été effectuées, le budget de CHF 60'000.00 semble fondé. 

La CFG accepte à l’unanimité des membres présents l’arrêté 1516. 

 

 

 

 

 



     

  

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 1'309’100.00 (TTC) pour la rénovation 
des infrastructures sportives et la mise à jour du plan de fermeture du Centre scolaire 
des Deux Thielles. Arrêté 1517. 

La CFG a été interpellée par le coût total du projet et par le choix des équipements 
(3 terrains multisports avec paniers de basketball en extérieur), mais il faut tenir 
compte du fait que le projet financé aux trois quarts par l’EORéN est défini 
principalement sur la base de son cahier des charges. La CFG encourage 
naturellement les demandes de subventionnement, par exemple CISIC. 

Après discussions, la CFG accepte par 3 voix pour et 5 abstentions l’arrêté 1517. 

 

 

 

 

 

 Le secrétaire 

 

Présences : Gilliane Bürli, Michael Jacot (président), Ugo Kühni, Jessica Muriset, 
Jacques Savoy, Jean-Philippe Senn (secrétaire), Monique Sieber, Lucas Wenger 
(vice-président). 

Excusés : Joël Bader. 

Absences : - 



     

  

 

 COMMUNE  DU  LANDERON 
 Commission SI-TP 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________________ 

   

 

Rapport de la commission SI-TP relatif aux objets du Conseil général du 

jeudi 19 mars 2026 

 

La commission SI-TP s’est réunie le mercredi 18 février 2026 afin de délibérer sur trois 

objets de l’ordre du jour du Conseil général du 19 mars 2026. 

 

1. Demande de crédit d’engagement de CHF 76'000.00 (TTC) pour la mise en place 

d’une pompe à matière fécale, d’un appareil de nettoyage haute pression ainsi que 

l’implantation de 7 pieux d’amarrage pour bateaux au port. Arrêté 1515 

Ce crédit vise à moderniser les infrastructures portuaires pour répondre aux normes 

environnementales et aux attentes des usagers. L'installation d'une pompe à matière 
fécale permettra d'éviter les rejets directs dans le lac, protégeant ainsi la qualité des 

eaux. L'appareil de nettoyage haute pression, utilisant l'eau du lac, offrira plus 
d'autonomie aux navigateurs qui ne dépendront plus des horaires du garde-port. 
Enfin, le remplacement des pendilles par sept pieux d’amarrage simplifiera les 
manœuvres et réduira les coûts d'entretien récurrents. 

La commission note qu'un système de paiement par carte ou TWINT sera mis en 
place pour l'utilisation de ces services. L'aspect financier sera précisé ultérieurement 

par une adaptation du règlement du port.  

La commission accepte l’arrêté 1515 à l’unanimité. 

 

2. Demande de crédit d’engagement de CHF 60'000.00 (TTC) pour les inspections et 

réparations ponctuelles des anciens drainages agricoles au sud du territoire 

communal. Arrêté 1516 

Ces infrastructures de drainage, vieilles de plus d'un siècle, ne garantissent plus un 

écoulement optimal des eaux. Le crédit permettra une inspection ciblée et des 
réparations localisées afin de prolonger la durée de vie du réseau sans entreprendre 
de renouvellement complet. 

La commission souligne l'importance de cet entretien pour la préservation des 
surfaces agricoles. Il est également précisé que le maintien en bon état de ces 
installations est une condition nécessaire pour continuer à percevoir les subventions 
cantonales et fédérales, qui peuvent couvrir jusqu'à 57% des coûts. 

La commission accepte l’arrêté 1516 à l’unanimité. 

 



     

  

 

3. Demande de crédit d’engagement de CHF 1'309'100.00 (TTC) pour la rénovation 

des infrastructures sportives et la mise à jour du plan de fermeture du Centre scolaire 

des Deux Thielles. Arrêté 1517 

Inauguré en 1991, le centre nécessite une rénovation complète de ses surfaces de 

jeux extérieures. 

La commission a pris note de la répartition des charges avec l'EOREN (73% pour 
l'EOREN et 27% pour la Commune). 

La commission a posé un regard sur le projet et celui-ci semble cohérent. La 

commission apprécie la démarche à l’unanimité. 

 

 

       Commission SI-TP 
 

Présences : Yves Jakob, président ; Mathieu Hopmann, secrétaire ; Christian Muriset ; Massimo Fauro ; 
Michel Rubbi ; Fredy Winz, conseiller communal ; Daniel Ferreira, chef technique 

Excusés : Frédéric Matthey 
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